Conseil Municipal du 30 Janvier 2023

Conseil Municipal du 16 Mars 2023

Conseil Municipal du 30 Mars 2023

 Commune d’AMENUCOURT

VAL D’OISE

CANTON DE VAUREAL

PROCES VERBAL

DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 30 JANVIER  2023

Le conseil Municipal légalement convoqué le 30 janvier 2023, s’est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Mme Frédérique CAMBOURIEUX, le maire d’Amenucourt.

Etaient présents : Mme CAMBOURIEUX Frédérique, M. ZAPPELINI Alain, M. DELAPORTE Thierry, Mme LEBARQUE Nadine, M. LEBARQUE Sébastien, M. HERBET Thierry, Mme POURRE Christine, Mme FOUBERT Dominique

Absents excusés : Mme CAMBOURIEUX Charlotte donne pouvoir à Mme CAMBOURIEUX Frédérique.

Absent : M. CASTRO Jérémie

Secrétaire de séance : Mme LEBARQUE Nadine

Le quorum est atteint

Le procès-verbal du 21 novembre 2022 a été adressé à l’ensemble des conseillers municipaux. Il est demandé aux membres présents de bien vouloir formuler leurs éventuelles observations et/ou rectifications avant l’adoption du procès-verbal.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide d’adopter le procès-verbal du 21 novembre 2022
	Liste des conseillers municipaux
	contre
	abstention
	pour

	CAMBOURIEUX Frédérique
	
	
	1

	ZAPPELINI Alain
	
	
	1

	DELAPORTE Thierry
	
	
	1

	CAMBOURIEUX Charlotte
	
	
	1

	CASTRO Jérémie
	0
	0
	0

	FOUBERT Dominique
	
	
	1

	HERBET Thierry
	
	
	1

	LEBARQUE Nadine
	
	
	1

	LEBARQUE Sébastien
	
	
	1

	POURRE Christine
	
	
	1

	total
	0
	0
	9


Ordre du jour 

· Délibération abrogeant le reversement de la taxe d’aménagement à la CCVVS

· Délibération transfert de l’actif suite passage à la M57

· Délibération pour autoriser Mme le Maire à signer la convention de mise à disposition de la secrétaire de mairie avec la commune de Bray et Lu

· Projets en cours

· Points divers

DELIBERATION 2023-01

Objet : Délibération modifiant le reversement de la taxe d’aménagement à l'EPCI
Vu l’article 15 de la loi n° 2022-1499 du 1er décembre 2022 de finances rectificatives pour 2022 ; 

Vu l’article 1379 du code général des impôts ; 

Vu la délibération n°2022-57 du 18/12/2022 du Conseil Municipal approuvant le reversement de la taxe d’aménagement à la Communauté de Communes Vexin Val de Seine ; 

Vu le courrier reçu de la Préfecture le 10 janvier 2023 ;

Considérant que les délibérations prévoyant les modalités de reversement, au titre de 2022, de tout ou partie de la taxe perçue par la commune à l'établissement public de coopération intercommunale ou au groupement de collectivités dont elle est membre, demeurent applicables tant qu'elles n'ont pas été rapportées ou modifiées par une délibération prise dans un délai de deux mois à compter de la promulgation de la loi n° 2022-1422, soit avant le 1er février 2023 ; 

Considérant que dans le cadre de l’examen de la loi de finances rectificatives n°2, le partage des recettes redevient facultatif ;

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des voix, décide : 

 

· D’ABROGER la délibération n°2022-35 en date du 21/11/2022 en supprimant l’approbation du reversement de la taxe d’aménagement perçue par la commune d’Amenucourt à la Communauté de Communes Vexin Val de Seine à compter du 1er janvier 2022. 

· D’HABILITER le Maire ou son représentant à procéder et à prendre tout acte afférent à la bonne exécution de la présente délibération. 

· DE NOTIFIER la présente délibération aux services fiscaux et au Président de la Communauté de Communes Vexin Val de Seine 
	Liste des conseillers municipaux
	contre
	abstention
	pour

	CAMBOURIEUX Frédérique
	
	
	1

	ZAPPELINI Alain
	
	
	1

	DELAPORTE Thierry
	
	
	1

	CAMBOURIEUX Charlotte
	
	
	1

	CASTRO Jérémie
	0
	0
	0

	FOUBERT Dominique
	
	
	1

	HERBET Thierry
	
	
	1

	LEBARQUE Nadine
	
	
	1

	LEBARQUE Sébastien
	
	
	1

	POURRE Christine
	
	
	1

	total
	0
	0
	9


.

 

DELIBERATION pour le transfert de l’actif à la suite du passage en M57 simplifiée.

Renseignements pris cette délibération n’a pas lieu d’être.

DELIBERATION 2023-2

Objet : Autorisant Mme le Maire à signer la convention de mise à disposition de la secrétaire de mairie avec la commune de Bray et Lu

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux ; 

Considérant :

· l’absence de moyens administratifs, de la commune d’Amenucourt, ne permet pas la prise charge des tâches administratives à effectuer, 

· la possibilité de recourir à un agent de la commune de Bray et Lu

Mme le Maire propose à son assemblée de l’autoriser à signer avec la commune de Bray et Lu, une convention, de mise à disposition pour un adjoint administratif, précisant, conformément à l’article 4 du décret susvisé : « les conditions de mise à disposition des fonctionnaires intéressés et notamment la nature et le niveau hiérarchique des fonctions qui leur sont confiées, leurs conditions d’emploi et les modalités de contrôle et d’évaluation de leurs activités »

Le projet de convention sera annexé à la présente délibération

Le Conseil municipal après en avoir délibéré décide à l’unanimité

 

· D’HABILITER Madame le Maire à signer cette convention. 

	Liste des conseillers municipaux
	contre
	abstention
	pour
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.

 
Régie de recette : suite au départ de la secrétaire de mairie la Régie de recette est en sommeil. La remise en service de celle-ci ce fera après la prise de fonction de la nouvelle secrétaire début mars. Des modifications en vue de simplification sont à l’étude
Travaux Enedis : les travaux de changement de transformateurs ont repris. Lors du basculement vers le nouveau matériel une coupure sera nécessaire, la population sera informée en amont. Après en avoir débattu le conseil municipal ne souhaite pas, à l’unanimité, la suppression du transformateur en briques au bas de la côte du Chesnay.

	Liste des conseillers municipaux
	contre
	abstention
	pour
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Orange : Mme le Maire informe le conseil municipal que la société Orange lui a adressé un courrier faisant état de la suppression des lignes cuivre à échéance 2030. La communauté de commune a été choisie pour être pilote sur ce projet et devrait être impactée en 2025.

CCVVS : suite aux élections municipales à Magny, 2 postes de vice-président étaient vacants. Lors du conseil communautaire du 17 janvier ont été élus :

· Stéphane RICHTER, VP culture, tourisme, patrimoine

· Luc PUECH D’ALISSAC, VP étude transfert de compétence eau et assainissement, gens du voyage

Convocation préfecture : 9 communes (Aincourt, Amenucourt, Chérence, Haute Isle, La Roche Guyon, Vétheuil, Vienne en Arthies, Villers en Arthies, St Cyr en Arthies), ont été sollicitées pour étudier le projet d’une création déportée de l’antenne de gendarmerie de Magny (environ 10 gendarmes supplémentaires). Recherche dans un premier temps de locaux provisoires (+ ou - 200 m2). Questions sur le reste à charge pour la collectivité. 

Contrat rural : comme évoqué lors du précédent CM le contrat rural doit s’articuler autour de 2 projets.

Le premier : travaux salle des fêtes en vue économies d’énergie. Le bilan thermique est en cours et devra être remis prochainement par SOLIHA

Le second : la réfection du parking mairie qui s’affaisse. D’autre part l’emplacement des véhicules, tel qu’il est aujourd’hui, n’est pas judicieux (ouverture porte côté route, trottoir enherbé, ….)  M. Bonnet (qui a déjà travaillé sur le parking de Roconval) propose de faire le parking en contre-bas. Pour ce faire il faut modifier le PLU, coût environ 3000€. Autre option : supprimer le trottoir et mettre les places en épi.  Nécessité de creuser et d’obtenir des réponses notamment auprès de la DDT (Direction Départementale des Territoires) et de l’ABF (Architecte des Bâtiments de France) avant d’aller plus loin.

Tour de table :

· Le ruissellement côte de St Leu est-il du ressort de la commune ou de la CCVVS ? Mme le Maire répond que c’est une compétence intercommunale, néanmoins il incombe au riverain d’entretenir. Il est convenu de demander à M. Champy de faire le nécessaire sur ses parcelles.

· Enfouissement des lignes côte du Chesnay : M. Zappelini, délégué au SIERC (Syndicat d’Electricité) informe le conseil que rien n’est prévu jusqu’en 2025. Mme le Maire adressera un énième courrier à M. Doré afin de réitérer la demande de subvention.

· Ruelle de l’Abreuvoir : contacter M. Sauvage pour remise en état de la berge du Ru de Roconval, dégradée suite à la chute d’arbres provenant de sa propriété. Mme le Maire s’en occupe.
La séance est levée à 21h








Le Maire









Frédérique CAMBOURIEUX

	MEMBRES PRESENTS
	SIGNATURES

	 Frédérique CAMBOURIEUX


	

	Alain ZAPPELINI


	

	Thierry DELAPORTE
	

	Nadine LEBARQUE


	

	Christine POURRE 

	

	Dominique FOUBERT
	

	Sébastien LEBARQUE
	

	Thierry HERBET


	

	Jérémie CASTRO


	

	Charlotte CAMBOURIEUX


	


Annexe 1 :

CONVENTION

DE MISE A DISPOSITION D’UN AGENT COMMUNAL
De Madame Alexandra RABET

Grade : Adjoint administratif

Entre : 

La commune de Bray-et-Lû représentée par son Maire, Madame Corine BEAUFILS

Et 

La commune d’Amenucourt représentée par son Maire, Madame Frédérique CAMBOURIEUX

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction publique territoriale, notamment les articles 61 et 63

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet et durée de la mise à disposition

La commune de Bray-et-Lû met Mme Alexandra RABET à disposition de la commune d’Amenucourt, pour exercer les fonctions d’Adjoint Administratif, à compter du 13 février 2023, pour une durée de 3 ans renouvelables, soit jusqu’au 12 février 2026. Dans un délai de 2 mois, Mme RABET pourra être remplacée et à ce titre une nouvelle convention de mise à disposition sera établie. 

Article 2 – Conditions d’emploi
Le travail de Mme Alexandra RABET est organisé par la commune d’Amenucourt sur l’ensemble de son territoire dans les conditions suivantes : 

· Travail administratif

· Présente aux heures d’ouverture de la Mairie d’Amenucourt

Sur une durée hebdomadaire de 15h

Les congés sont gérés par la commune de Bray-et-Lû

La situation administration (autorisation de travail à temps partiel, congés de maladie, congés pour formation professionnelle ou syndicale…..) de Mme Alexandra RABET est gérée par la commune de Bray-et-Lû

Article 3 – Remplacement

En cas d’absence de l’agent, celui-ci ne sera pas remplacé. 

Article 4 – Rémunération

Versement : La commune de Bray-et-Lû versera à Mme Alexandra RABET la rémunération correspondant à son grade (traitement de base, indemnité de résidence, supplément familial, indemnités et primes liés à l’emploi)

Remboursement : la commune d’Amenucourt remboursera à la commune de Bray-et-Lû le montant de la rémunération Brut et les charges patronale de Mme Alexandra RABET. 

Article 5 – Contrôle et évaluation de l’activité

L’agent mis à disposition bénéficie d’un entretien individuel au cours du 4ème trimestre de chaque année à l’issue duquel un rapport sur la manière de servir de l’intéressé est établi par le Maire de la commune d’Amenucourt et transmis à la commune de Bray-et-Lû qui établit la notation. 

Ce rapport est accompagné d’une proposition de notation lorsque l’agent et mis à disposition auprès d’une collectivité. 

En cas de faute disciplinaire la collectivité d’origine est saisie par la collectivité d’accueil. 

Article 6 – Formation

L’organisme d’accueil supporte les dépenses occasionnées par les actions de formation dont il fait bénéficier l’agent mis à disposition. 

La collectivité d’origine prend les décisions relatives au bénéfice du droit individuel à la formation (DIF), après avis de la collectivité d’accueil. 

Eventuellement, si option choisie : 

L’organisme d’accueil remboursera les charges liées à la rémunération de l’indemnité forfaitaire et de l’allocation de formation versées au titre du congé de formation professionnelle ou des actions relevant du droit individuel à la formation (DIF). 

Article 7 – Fin de mise à disposition
La mise à disposition de Mme Alexandra RABET peut prendre fin : 

· Avant le terme fixé à l’article 1 de la présente convention, à la demande de l’intéressé ou de la collectivité d’origine ou d’accueil

· De plein droit lorsqu’un emploi budgétaire correspondant aux fonctions exercées par l’intéressé est créé ou devient vacant dans la collectivité d’accueil, 

· Au terme prévu à l’article 1 de la présente convention

Si à la fin de sa mise à disposition, Mme Alexandra RABET ne peut être affectée dans les fonctions qu’il exerçait avant sa mise à disposition, elle sera affectée dans une affectation dans l’un des emplois que son grade lui donne vocation à occuper, dans le respect des règles fixées au deuxième alinéa 54 de la loi du 26 janvier 1984.

Article 8 – Contentieux

Tous les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de Pontoise. 

Article 9 – Accord de Madame Alexandra RABET

La présente convention sera annexée aux arrêtés de mise à disposition individuels pris pour l’agent. Elle est transmise à l’agent avant signature dans des conditions lui permettant d’exprimer son accord. 

Article 10 – Election de domicile

Pour l’exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile : 

· Pour la commune de Bray-et-Lû : Rue de l’Ecole – 95710 BRAY-ET-LU

· Pour la commune d’Amenucourt : Route de Saint-Léger – 95510 AMENUCOURT

 Commune d’AMENUCOURT

VAL D’OISE

CANTON DE VAUREAL
PROCES VERBAL
DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 16 MARS 2023
Le conseil Municipal légalement convoqué le 16 mars 2023, s’est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Mme Frédérique CAMBOURIEUX, le maire d’Amenucourt.

Etaient présents : Mme CAMBOURIEUX Frédérique, M. ZAPPELINI Alain, M. DELAPORTE Thierry, Mme LEBARQUE Nadine, M. LEBARQUE Sébastien, M. HERBET Thierry, Mme POURRE Christine, Mme FOUBERT Dominique, Mme CAMBOURIEUX Charlotte.
Absent : M. CASTRO Jérémie
Secrétaire de séance : Mme LEBARQUE Nadine
Le quorum est atteint
DELIBERATION MODIFICATIVE DU TEMPS DE TRAVAIL

Annule et remplace la délibération du 07/12/2021

Mise en place des 35 heures

Vu le Code général des collectivités territoriales

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction publique territoriale,

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 modifiée relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées instituant une journée de solidarité,

Loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011, notamment son article 115,

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, notamment son article 47, 

Vu le décret n° 88-168 du 15 février 1988 pris pour l'application des dispositions du deuxième alinéa du 1° de l'article 57 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 précité et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale 

Vu le décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels,

Le Maire  informe l’assemblée que la secrétaire est déjà sur une base de 35 heures  (sans RTT)  et que cette délibération demandée par les services de l’état ne change en rien les pratiques actuelles :
L’article 47 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique abroge les régimes dérogatoires à la durée légale de travail obligeant les collectivités territoriales dont le temps de travail est inférieur ou supérieur à 1607 heures à se mettre en conformité avec la législation.

La définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont fixés par l’organe délibérant. Par ailleurs, le travail est organisé selon des périodes de référence appelées cycles de travail.

Les horaires de travail sont définis à l’intérieur du cycle, qui peut varier entre le cycle hebdomadaire et le cycle annuel.

Le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, la durée annuelle de travail ne pouvant excéder 1 607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être accomplies.

Ce principe d’annualisation garantit une égalité de traitement en ce qui concerne le temps de travail global sur 12 mois, tout en permettant des modes d’organisation de ce temps différents selon la spécificité des missions exercées.

Les cycles peuvent donc varier en fonction de chaque service ou encore en prenant en considération la nature des fonctions exercées.

Le temps de travail peut également être annualisé, notamment pour les services alternant des périodes de haute activité et de faible activité. Dans ce cadre, l’annualisation du temps de travail répond à un double objectif :

· répartir le temps de travail des agents pendant les périodes de forte activité et le libérer pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité ;

· maintenir une rémunération identique tout au long de l’année, c’est-à-dire y compris pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité.

Ainsi, les heures effectuées au-delà de la durée hebdomadaire de travail de l’agent dont le temps de travail est annualisé pendant les périodes de forte activité seront récupérées par ce dernier pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité.

Les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes d’accomplissement du temps de travail dès lors que la durée annuelle de travail et les prescriptions minimales suivantes prévues par la réglementation sont respectées :

- la durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 1 607 heures (soit 35 heures hebdomadaires) calculée comme suit 

Le maire propose à l’assemblée :
· Fixation de la durée hebdomadaire de travail
Le temps de travail hebdomadaire en vigueur au sein de la commune  est fixé à 35 heures par semaine.
· Journée de solidarité

Compte-tenu de la durée hebdomadaire de travail choisie, la journée de solidarité, afin d’assurer le financement des actions en faveur de l’autonomie des personnes âgées ou handicapées, sera instituée soit :

· Lors d’un jour férié précédemment chômé

· Par toute autre modalité permettant le travail de sept heures précédemment non travaillées, à l’exclusion des jours de congé annuel
Après en avoir délibéré, le conseil Municipal décide  d’adopter à l’unanimité la proposition du Maire.
APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2022

Réuni sous la présidence de M. ZAPPELINI Alain, délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2022 dressé par Mme CAMBOURIEUX Frédérique Maire, le Conseil Municipal s’est fait présenter le compte administratif de l’exercice considéré. Madame le Maire est sortie de la salle du conseil municipal.
1- Lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi :
SECTION DE FONCTIONNEMENT :     Dépenses : 242 317.01 €







Recettes :   281 759.75 €







Excédent de clôture cumulé : 537 416.61 €

SECTION D’INVESTISSEMENT :
Dépenses : 265 338.53 €







Recettes : 275 969.37 €







Déficit de clôture cumulé : 58 700.96 €
2 – Constate, aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités annexes, les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au fond de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et crédits

3 – Reconnaît la sincérité des restes à réaliser

4 – Arrête les résultats définitifs tels que résumés ci – dessus

Le Conseil Municipal adopte le compte administratif à l’unanimité.
APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2022
Après s’être fait présenter le budget de l’exercice 2022, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titre de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’Actif, l’état du Passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, après avoir entendu et approuvé le compte administratif 2022,

après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2022, celui de tous les titres émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures,

Considérant que le compte de gestion du Receveur est identique au compte administratif de l’Ordonnateur, 


1 – Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022 y compris celles relatives à la journée complémentaire,


2 – Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2022 en ce qui concerne les différentes 
sections budgétaires et budgets annexes,


3 – Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives :


Déclare que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2022 par le Receveur est adopté à l’unanimité.


Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. Au registre sont les signatures.


Le Conseil Municipal adopte le compte administratif à l’unanimité
PRISE EN CHARGE DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT A HAUTEUR DE 25% AVANT LE VOTE DU BUDGET 2023
Mme le Maire rappelle les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du CGCT :

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget. 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, le maire peut, sur autorisation du Conseil Municipal, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice 2022, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette inscrits au chapitre 16.

Cette autorisation du conseil municipal doit être précise quant au montant et à l’affectation de ces crédits. Il est précisé que cette autorisation ne signifie évidemment pas que les crédits concernés seront effectivement engagés.

Afin d’assurer une continuité de fonctionnement des services, il est donc proposé au Conseil Municipal de bien vouloir autoriser le maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement comme suit :

	Inscrit au Budget 2022
	Montant autorisé avant le vote du BP – 25%

	Compte 21
	189 841.39
	47 460.34


Après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, le Conseil Municipal accepte d’engager, de liquider et de mandater les dépenses d’investissement 2023, hors restes à réaliser, dans la limite des 25%.

PREPARATION DU BUDGET 2023

Travaux prévus sur 2023 :

· Rénovation des lavoirs : 10 000€
· Terrain de tennis : 50 000€

· Travaux potentiels à la salle des fêtes, parking Mairie, dans le cadre du contrat rural : 120 000€ (compte 231).
Nous avons reçu le bilan énergétique de la salle des fêtes.

QUESTIONS DIVERSES 
1- Le Rû

Monsieur Lebarque se pose la question sur le devenir du Rû qui s’envase petit à petit. Thierry Delaporte informe que l’agence de l’eau interdit de curer le Rû, actuellement aucune possibilité de faire quoi que ce soit contre l’envasement même si le Rû venait à se combler.
Information de Dominique Foubert : Nicolas sauvage a laissé des branches dans le Rû suite à des travaux de coupe chez lui. Madame Le Maire informe qu’il a prévu d’intervenir le week-end qui suit.
2- CCVS – Récupérateur d’eau de pluie

Madame le Maire informe que la CCVS propose un achat groupé de récupérateur d’eau de pluie, les bons de commande seront à remettre en Mairie.
3- Formation compostage 

Frédérique Cambourieux nous informe d’une formation compostage à Ambleville le 1er avril.

4- Chicane Petit Roconval

Mr Carthagot propose dans un premier temps du marquage au sol pour les chicanes du Petit Roconval.
5- SIGEL – coût

Le conseil Municipal propose de faire une délibération pour refuser le coût de fonctionnement école Sigel car statut non conforme, pas au budget du Sigel, et tarif trop élevé : 600€ par enfant en primaire, 615€ par enfant en maternelle + 4938,92 pour les 7 enfants. Soit 1320,46€ par enfant par an, contre 540€ à Bray-et-Lu. A prévoir dans un prochain conseil.
6- TOUR DE TABLE 

Alain Zappelini propose d’aménager un passage piéton de la Gargouille au Moulin de Fourges, d’améliorer le Chemin et modifier le tourniquet au niveau du pré.

Mme Le Maire confirme que ce chemin a été inscrit au PDIPR afin d’être éligible aux subventions départementales, peut-être cumulable avec celle du PNR.

Entre M. Favreau et la Gargouille, ce n’est pas tondu souvent. Il faudrait modifier la date de la première tonte, fin avril début mai au lieu de juin.
Concernant le ruissellement rue de la Ravine, il faudrait vider les gros regards. Voir avec le SBME pour vider avec une suceuse. Madame Le Maire s’en occupe.
Dominique Foubert a constaté que le passage sur le bord de la RD37 entre Roconval et le Pont aux Vaches se réduit de plus en plus.

Pourquoi ne pas prolonger la piste piétonne jusqu’à la Mairie car cela semble très dangereux. Madame Le Maire en parlera à Mr Carthagot (DDT95) et rappelle que s’agissant d’une route départementale, seule la DDT est compétente.
Sébastien Lebarque informe qu’il était absent à la dernière réunion de la Commission Sport (CCVVS) car pas intéressant, il ressent comme un abandon des petites communes.

Nadine Lebarque : Pour le conseil communautaire des sages, nous avons besoin de deux représentants, Nelly Palfray est d’accord, nous allons proposer à Michel Delaporte.
Christine Pourre : concernant la journée des Sports du 11 juin initiée par la CCVVS pas d’organisation structurée.
Madame Le Maire a envoyé un courrier recommandé à Mme Nasri et Mr Aifa. Depuis le 24 décembre rien n’a bougé pour l’enlèvement des déchets. Vu avec la gendarmerie, procédure  à suivre.

La séance est levée à 22H00.

Le Maire 

Frédérique Cambourieux
 Commune d’AMENUCOURT

VAL D’OISE

CANTON DE VAUREAL

PROCES VERBAL

DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 30 MARS  2023

Le conseil Municipal légalement convoqué le 30 Mars 2023, s’est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Mme Frédérique CAMBOURIEUX, le maire d’Amenucourt.

Etaient présents : Mme CAMBOURIEUX Frédérique, M. DELAPORTE Thierry, Mme CAMBOURIEUX Charlotte, Mme LEBARQUE Nadine, M. LEBARQUE Sébastien, Mme POURRE Christine.

Absent: M. CASTRO Jérémie


 M. ZAPPELINI Alain donne pouvoir à Mme CAMBOURIEUX Frédérique

  Mme FOUBERT Dominique donne pouvoirs à Mme LEBARQUE Nadine

  M. HERBET Thierry donne pouvoirs à Mme CAMBOURIEUX Charlotte

Secrétaire de séance : Mme CAMBOURIEUX Charlotte

Le quorum est atteint

Ordre du jour 
· Approbation du Conseil Municipal du 16 Mars 2023
· Budget 2023

· Délibération affectation du résultat

· Délibérations sur les taux de taxes

· Délibération pour les subventions aux associations et CCAS

· Délibération sur les subventions des carte CBS, Imagin’R et transports scolaires

· Questions diverses
Le procès-verbal du 16 Mars 2023 a été adressé à l’ensemble des conseillers municipaux. Il est demandé aux membres présents de bien vouloir formuler leurs éventuelles observations et/ou rectifications avant l’adoption du procès-verbal.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide d’adopter le procès-verbal du 16 Mars 2023

Objet : Vote du budget 2023
· FONCTIONNEMENT

	Dépenses
	Montant
	Recettes
	Montant

	Dépenses courantes 
	371 350.96€
	Excédent brut reporté
	462 498.63€

	Dépenses de personnel
	22600€
	Recettes des services
	0€

	Autres dépenses de gestion courante
	58 251.16€
	Impôts et taxes
	98 000€

	Dépenses financières
	0€
	Dotations et participations
	47 634.76€

	Dépenses exceptionnelles
	0€
	Autres recettes de gestion courante
	7 700€

	Autres dépenses
	25 353.00€
	Recettes exceptionnelles
	0€

	Dépenses imprévues
	0€
	Recettes financières
	0€

	Total dépenses réelles
	477 555.12€
	Autres recettes
	0€

	Charges (écritures d’ordre entre sections)
	11 024.67€
	Total recettes réelles
	615 833.39€

	Virement à la section d’investissement
	127 253.60€
	Produits (écritures d’ordre entre sections
	0€

	Total général
	615 833.39 €
	Total général
	615 833.39€


· INVESTISSEMENT

	Dépenses
	montant
	Recettes
	Montant

	Solde d’investissement reporté
	58 700.96€
	Excédent de fonctionnement
	74 917.98€

	Remboursement d’emprunts
	0.00€ 
	FCTVA
	48 495.71€

	Travaux de bâtiments: 
	0.00€
	Virement de la section de fonctionnement
	127 253.60€

	Travaux de voirie: 
	0.00€


	Cessions d’immobilisations
	0€



	Autres travaux
	67 991.00€
	Taxe aménagement
	0€

	Autres dépenses
	15 000.00€
	Subventions
	0€

	Charges (écritures d’ordre entre sections)
	0€
	Emprunt
	0€

	Immobilisation en cours
	120 000€
	Produits (écritures d’ordre entre section)
	11 024.67€

	Total général
	261 691.96€
	Total général
	261 691.9€


Le Conseil Municipal adopte le budget primitif à l’unanimité.

Objet : Vote des taxes
Madame le Maire propose de voter les taux suivants pour l’année 2023 :

Taxe d’habitation maison secondaire
    10.00 %

Taxe foncière sur les propriétés bâties
    27.18 %

Taxe foncière sur les propriétés non bâties     43.00 %

La présente délibération propose d'adopter les taux des contributions directes (taxe d'habitation, taxe du foncier bâti et taxe du foncier non bâti) tels que proposés ci-dessus.

La loi de finances pour 2020 prévoyait la suppression intégrale de la taxe d'habitation (TH) sur les résidences principales pour l'ensemble des foyers fiscaux d'ici à 2023. Pour compenser la suppression de la TH, les communes se sont vues transférer en 2021 le montant de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) perçu en 2020 par le département sur leur territoire. Chaque commune s’est vue donc transférer le taux départemental de TFB qui vient s'additionner au taux communal.

Par conséquence, le nouveau taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties est l'addition du taux communal et du taux départemental de la taxe foncière sur les propriétés bâties.

Pour rappel, le taux communal et de 10.00% et celui du département de 17.18% soit un taux après transfert de la part départemental de  27.18%.

La foncière reste ainsi stable et seule la collectivité bénéficiaire du produit de taxe foncière change par le transfert de la part départementale aux communes.

Le produit issu du nouveau taux appliqué aux bases fera l'objet d'un ajustement par un coefficient correcteur déterminé par les services fiscaux afin que le montant de la taxe foncière sur les propriétés bâties après transfert, corresponde au montant de taxe d'habitation et de taxe foncière avant réforme.

Vu le Code générale des collectivités territoriales,

Vu le code général des impôts et notamment ses articles 1639A et 1636B sexies,

Vu les lois de finances successives et notamment la loi de finances 2021.

Considérant l'équilibre du budget de l'exercice,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité.

Article 1:

Fixe les taux d'imposition des contributions directs pour l'année 2023 comme suit:

Taxe Foncière bâti: 



27.18%

Taxe Foncière non bâti: 


43.00%

Taxe d’habitation résidence secondaire :      10.00%

Article 2 :

Cette délibération peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission au représentant de l'Etat.

Objet : Affectation du résultat
Madame le Maire propose d’affecter le résultat de fonctionnement de l’exercice 2022 d’un montant de 537 416,61€ de la manière suivante  462 498.63 € au compte 002, résultat de fonctionnement reporté et 74 917.98€  au compte 1068  excédents de fonctionnement.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré vote l’unanimité cette proposition. 

Objet : Subventions carte CBS, Imagin’R et Transport scolaire
Madame le Maire propose de financer les cartes des transports scolaires  par la commune à hauteur : 

· de 80 % du montant de la carte «IMAGINE' R» pour les scolaires et les étudiants.

· de 80%  du montant de la carte CBS

·  de 80% du montant de la carte scolaire de la Roche Guyon et de Bray et lu

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité décide d'adopter cette proposition.

Plus rien étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 20H30.








Le Maire








Frédérique CAMBOURIEUX

 Commune d’AMENUCOURT

VAL D’OISE

CANTON DE VAUREAL

PROCES VERBAL

DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 09 JUIN 2023

Le conseil Municipal légalement convoqué le 9 juin 2023, s’est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Mme Frédérique CAMBOURIEUX, le maire d’Amenucourt.

Etaient présents : Mme CAMBOURIEUX Frédérique, M. DELAPORTE Thierry, Mme CAMBOURIEUX Charlotte, Mme LEBARQUE Nadine, M. LEBARQUE Sébastien, Mme POURRE Christine, M. ZAPPELINI Alain, M. HERBET Thierry.

Absents : Mme FOUBERT Dominique donne pouvoirs à M. HERBET Thierry


    M. CASTRO Jérémie

Secrétaire de séance : Mme CAMBOURIEUX Charlotte
Le quorum est atteint

Ordre du jour 
· Approbation du Conseil Municipal du 30 Mars 2023
· PV délégués et suppléants pour les élections sénatoriales

· Délibération 2023-11 des élections sénatoriales
· Délibération 2023-12 désignation des référents déontologues pour les élus
· Délibération 2023-13 Autorisant le Maire à demander des subventions pour la remise en état des lavoirs

· Délibération 2023-14 Modification du Barn

· Délibération 2023-15 Temps de travail

· Délibération 2023-16 Suppression du CCAS au 31 décembre

· Délibération 2023-17 Décision modificative n°1 transfert de compte (041-20) 

· Délibération 2023-18 Délégation à Mme Le Maire de créer, modifier et supprimer les Régies.

· Délibération 2023-19Arrêt des poursuites contre Mr Cécile Emmanuel
Le procès-verbal du 30 Mars 2023 a été adressé à l’ensemble des conseillers municipaux. Il est demandé aux membres présents de bien vouloir formuler leurs éventuelles observations et/ou rectifications avant l’adoption du procès-verbal.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide d’adopter le procès-verbal du 30 Mars 2023
Objet : Désignation des délégués et suppléants du Conseil Municipal pour l’élection sénatoriale.
Vu le décret n°2023-257 du 06 avril 2023 portant convocation des collèges électoraux pour l’élection des sénateurs, 

Vu la circulaire préfectorales, Madame le Maire indique que le bureau électoral est composé par les deux membres du conseil municipal les plus âgés à l’ouverture du scrutin et des deux membres présents les plus jeunes, il s’agit de Messieurs et Mesdames ZAPPELINI Alain, LEBARQUE Nadine, LEBARQUE Sébastien et CAMBOURIEUX Charlotte. 

La présidence du bureau est assurée par ses soins. 

Élection du délégué

Les candidatures enregistrées : 

Mme la présidente rappelle l’objet de la séance qui est l’élection des délégués en vue des élections sénatoriales. Après enregistrement des candidatures, il est procédé au vote. 

Après le dépouillement, les résultats sont les suivants : 

· Nombre de bulletins : 9

· Bulletins blancs ou nuls : 0

· Suffrages exprimés : 9

· Majorité absolue : 9

Ont obtenu : 

- Frédérique CAMBOURIEUX

Ayant obtenu la majorité absolue est proclamée élue en qualité de délégué pour les élections sénatoriales. 

Élection des délégués suppléants

Les candidatures enregistrées : 

Mme la présidente rappelle l’objet de la séance qui est l’élection des délégués en vue des élections sénatoriales. Après enregistrement des candidatures, il est procédé au vote. 

Après le dépouillement, les résultats sont les suivants : 

· Nombre de bulletins : 9

· Bulletins blancs ou nuls : 0

· Suffrages exprimés : 9

· Majorité absolue : 9

Ont obtenu : 

- Thierry DELAPORTE

- Alain ZAPELLINI

- Christine POURRE

Ayant obtenu la majorité absolue sont proclamés élus en qualité de délégués pour les élections sénatoriales. 

Fait et délibéré en séance aux jour, mois et an que dessus et ont signé au registre les membres présents.
Objet : Désignation et modalités d’exercice du référent déontologue des élus.
Le maire expose :

L’article 218 de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification (dite 3 DS) a ouvert la possibilité à tout élus local de pouvoir consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local (art. L. 1111-1-1 du CGCT).

La loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice, par les élus locaux, de leur mandat à codifier à l’article L. 1111-1-1 du CGCT, la Charte de l’élu local. Cette Charte énonce les principes déontologiques que les élus doivent respecter dans l’exercice de leur mandat : 

– exercer son mandat « avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité » ; 

– poursuivre « le seul intérêt général, à l’exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel » ; 

– veiller à « prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d’intérêts » ; 

– ne pas utiliser « les ressources et les moyens mis à sa disposition pour l’exercice de son mandat à d’autres fins » ; etc.

Comme l’exige la loi, il a été donné lecture de cette Charte lors de la séance d’installation du conseil municipal du 09/06/2023 et une copie a été remise individuellement à chaque élu.

Un référent déontologue pour les élus doit être désigné avant le 1er juin 2023. La délibération de nomination précise les modalités de l’exercice de ses fonctions.

Ce référent déontologue a pour mission d’apporter à l’élu qui le sollicite tout conseil utile sur des questions relatives aux obligations et principes déontologiques mentionnés dans la Charte. Il a donc vocation à assister les élus sur l’ensemble des questionnements (prévention des conflits d’intérêts, déclaration d’intérêts...) ou obligations déontologiques (impartialité, dignité, neutralité...) à travers des conseils et expertises,

Les missions de référent déontologue doivent être exercées en toute indépendance et impartialité par des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences. 

****

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1111-1-1, ainsi que les articles R. 1111-1- A et suivants dans leur rédaction à venir au 1er juin 2023, 

Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale, 

Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local et notamment son article 1er dont les dispositions entrent en vigueur le 1er juin 2023,

Vu l’arrêté NOR : IOMB2224141A du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local,

Considérant le droit des élus de pouvoir consulter un référent déontologue chargé de leur apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la Charte de l’élu local ;

Considérant l’accord des personnes désignées ;

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide de ne pas adopter cette proposition à :

	Liste des conseillers municipaux
	Contre
	Abstention
	Pour

	CAMBOURIEUX Frédérique
	
	
	1

	ZAPPELINI Alain
	1
	
	

	DELAPORTE Thierry
	1
	
	

	CAMBOURIEUX Charlotte
	
	
	1

	CASTRO Jérémie
	
	
	

	FOUBERT Dominique
	
	1
	

	HERBET Thierry
	
	1
	

	LEBARQUE Nadine
	
	
	1

	LEBARQUE Sébastien
	
	1
	

	POURRE Christine
	1
	
	

	Total
	3
	3
	3


Article 1 : Désignation du référent déontologue.

L’article L. 1111-1-1 du code général des collectivités territoriales qui traite de la Charte de l’élu local a été complété par « Tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la présente charte ». 

Monsieur Philippe TISSIER, juriste est directeur de l’Union des maires du Val d’Oise depuis plus de 20 ans, 

Madame Karine LEGOUHIR, juriste est directrice adjointe de l’Union des maires du Val d’Oise depuis plus de 20 ans, 

Tous deux ont déjà été amenés à rendre par écrit ou par oral plusieurs dizaines d’avis à la demande d’élus depuis 20 ans.

En application de l’Article R 1111-1-A du CGCT, il est proposé de désigner au titre de référents déontologues des élus,

Monsieur Philippe TISSIER et Madame Karine LE GOUHIR, pour exercer cette mission.

Article 2 : Durée de l’exercice des fonctions.

Ces référents déontologues sont nommés à compter du 09/06/2023 pour la durée du mandat.

Ils ne peuvent être révoqués avant la fin de la période. À leur demande, il peut être mis fin aux fonctions de l’un ou de l’autre.

Le remplacement est alors effectué dans les mêmes conditions pour la durée des fonctions restant à courir.

Au terme de cette durée, il peut être procédé, dans les mêmes conditions, au renouvellement de la mission du ou des référents.

Article 3 : Modalités de saisine.

Le référent déontologue pourra être saisi par tout élu local de la commune par voie écrite, 

-
soit par courriel à l’adresse : referentdeontologue@elusduvaldoise.fr ;

-
soit par la Poste, sous double enveloppe fermée : l’enveloppe extérieure à

Référent déontologue des élus du Val d’Oise - 38 rue de la Coutellerie – 95300 Pontoise ; l’enveloppe intérieure comportant la mention : « à l’intention des référents-déontologues ».

Chaque saisine du référent déontologue devra être cachetée et porter la mention « confidentiel ».

Toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue, qui mentionnera la date de réception et rappellera le cadre réglementaire de la réponse.

Le référent déontologue étudiera les éléments transmis par l’élu, pourra demander des informations complémentaires, recevoir l’élu afin de préparer son conseil.

Article 4 : Conditions d’examen et de rendu des avis.

Le référent déontologue doit exercer sa mission en toute indépendance et impartialité. A cet égard, il ne peut recevoir d’injonctions extérieures.

L’autorité territoriale n’est pas tenue informée des saisines ni des avis rendus.

Le référent communiquera l’avis à l’élu concerné dans un délai raisonnable et proportionné à la complexité de la demande.

L’avis de recevabilité et l’avis sur le fond du dossier seront communiqués par courriel ou courrier postal selon le mode de saisine

Le référent déontologue est tenu au secret professionnel dans le respect des articles 226-13 et 226-14 du code pénal et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou documents dont il a connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions.

L’avis du référent-déontologue est purement consultatif et n’est pas susceptible de recours. 

L’avis émis par le référent déontologue, n’a pas vocation à être rendu public. Toute publicité faite à cet avis, par quelque voie et par quelque moyen que ce soit le sera sous la seule responsabilité de l’élu et ne pourra pas engager la responsabilité du référent déontologue des élus.

Article 5 : Rémunération.

Le référent déontologue exerce ses missions à titre gratuit.

L’article 2 de l’arrêté du 6 décembre 2022 indique que « lorsque les missions de référent déontologue sont assurées par une ou plusieurs personnes, le montant maximum de l’indemnité pouvant être versée, par personne désignée, est fixé à 80 euros par dossier ».

Les référents déontologues se réservent le cas échéant, le droit de facturer, dans le respect du droit en vigueur, si la complexité du dossier venait à l’exiger, notamment du fait du temps passé.

Article 6 : Exécution de la présente délibération.

Le Maire est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

Objet : Autorisant le Maire à demander des subventions pour la remise en état des lavoirs
Le Conseil municipal, après avoir entendu l'exposé de son rapporteur et en avoir délibéré à l’unanimité :

· donne son accord pour le projet de réfection des lavoirs d’un montant prévisionnel de 9 000.00€ hors taxe.

· autorise Le Maire à demander auprès du Parc National du Vexin et du Département, les subventions réparties comme suit :

	Subvention PNR
	Restauration et mise en valeur du patrimoine rural remarquable 50%
	4 500 €

	Subvention département
	Patrimoine historique communal 25%
	2 250 €



	Fonds propres
	Inscrit au budget de la commune 25%
	2 250 €

	Total
	Plan de financement prévisionnel
	9 000€


· s'engage à prendre en charge la part qui lui incombe, soit 25 % du montant hors taxe
Objet : Modification chemin du Barn
Madame le Maire fait part au Conseil Municipal de la demande du cabinet de Géomètre CALDEA représenté par Danièle Vitulano. Le Géomètre sollicite la commune pour une demande de rectification du chemin rural N°14 d’une largeur de 4 mètres. Ce qui permettra de modifier le parcellaire, B76, B79 et B80 avec échanges de petites parcelles d’un commun accord. 

L’objectif étant de réaliser un chemin droit afin de faciliter son entretien, la mise en place d’une clôture pour une exploitation d’élevage et le travail du sol pour Mr Rozier, l’agriculteur propriétaire en bordure du chemin.
Cette mise en place se fera dans le respect des règles Agro-environnementales et de la Biodiversité.

Après en avoir délibéré et voté à l’unanimité, le Conseil municipal donne son accord pour la modification de l’assiette du chemin rural, ainsi que la rectification du cadastre.
Objet : Temps de travail
Vu le Code général des collectivités territoriales

Vu le Code général de la fonction publique

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 modifiée relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées instituant une journée de solidarité,

Loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011, notamment son article 115,

Vu le décret n° 88-168 du 15 février 1988 pris pour l'application des dispositions du deuxième alinéa du 1° de l'article 57 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 précité et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale 

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l’Etat et dans la magistrature

Vu le décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels,

Vu la circulaire ministérielle du 7 mai 2008, NOR INT/B/08/00106/C relative à l’organisation de la journée solidarité dans la FPT, 

Vu la circulaire ministérielle du 18 janvier 2012 n° NOR MFPF1202031C relative aux modalités de mise en œuvre de l’article 115 de la loi n°2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011,

Vu la délibération relative temps de travail en date du 7 décembre 2021 qui sera remplacée par la présente délibération, 

Vu l’avis du Comité technique en date du 27 avril 2023,
Le Maire informe l’assemblée :
Les collectivités disposent d’un délai d’un à compter du renouvellement de leur assemblée pour prendre une nouvelle délibération définissant les règles applicables aux agents.

La définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont fixés par l’organe délibérant, après avis du comité technique. Par ailleurs, le travail est organisé selon des périodes de référence appelées cycles de travail.

Les horaires de travail sont définis à l’intérieur du cycle, qui peut varier entre le cycle hebdomadaire et le cycle annuel.

Le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, la durée annuelle de travail ne pouvant excéder 1 607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être accomplies.

Ce principe d’annualisation garantit une égalité de traitement en ce qui concerne le temps de travail global sur 12 mois, tout en permettant des modes d’organisation de ce temps différents selon la spécificité des missions exercées.

Les cycles peuvent donc varier en fonction de chaque service ou encore en prenant en considération la nature des fonctions exercées.

Les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes d’accomplissement du temps de travail dès lors que la durée annuelle de travail et les prescriptions minimales suivantes prévues par la réglementation sont respectées :

- la durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 1 607 heures (soit 35 heures hebdomadaires) calculée comme suit :

	Nombre de jours annuel
	365 jours

	Repos hebdomadaires (2 jours x 52 semaines)
	- 104 jours

	Congés annuels
	- 25 jours

	Jours fériés (8 jours en moyenne par an)
	- 8 jours

	Nombre de jours travaillés
	228 jours

	Nombres de jours travaillés = nb de jours x 7 heures
	1 596 heures arrondies à 1 600 heures

	Journée solidarité
	7 heures

	Total
	1 607 heures


L’aménagement du temps de travail doit, en toute hypothèse, respecter des garanties minimales fixées par la directive européenne n°95/104/CE du Conseil de l’Union européenne du 23 novembre 1993 et par le décret n°2000-815 du 25 août 2000, reprises au tableau ci-dessous.

	Décret du 25 août 2000

	Périodes de travail
	Garanties minimales

	Durée maximale hebdomadaire
	48 heures maximum (heures supplémentaires comprises)

44 heures en moyenne sur une période quelconque de 12 semaines consécutives

	Durée maximale quotidienne
	10 heures

	Amplitude maximale de la journée de travail
	12 heures

	Repos minimum journalier
	11 heures

	Repos minimal hebdomadaire
	35 heures, dimanche compris en principe.

	Pause
	20 minutes pour une période de 6 heures de travail effectif quotidien

	Travail de nuit
	Période comprise entre 22 heures et 5 heures ou une autre période de sept heures consécutives comprise entre 22 heures et 7 heures.


Le maire rappelle enfin que l’ensemble des services est soumis à un cycle hebdomadaire de 35 heures.

Le maire propose à l’assemblée :
· Fixation de la durée hebdomadaire de travail
Le temps de travail hebdomadaire en vigueur au sein de la commune est fixé à 35 heures par semaine pour l’ensemble des agents.

· Détermination du (ou des) cycle(s) de travail
Dans le respect du cadre légal et réglementaire relatif au temps de travail, l’organisation du cycle de travail au sein de la Commune d’Amenucourt est hebdomadaire.

· L’ensemble des services

Du lundi au samedi : 35 heures sur 4,5 jours

Plages horaires de 8h00 à 18h00

Pause méridienne obligatoire de ¾ d’heure minimum.

· Journée de solidarité
Compte tenu de la durée hebdomadaire de travail choisie, la journée de solidarité, afin d’assurer le financement des actions en faveur de l’autonomie des personnes âgées ou handicapées, sera instituée :

- lors d’un jour férié précédemment chômé (à l’exclusion du 1er mai) ;
ADOPTE  à l’unanimité des membres présents 

	Liste des conseillers municipaux
	Contre
	Abstention
	Pour

	CAMBOURIEUX Frédérique
	
	
	1

	ZAPPELINI Alain
	
	
	1

	DELAPORTE Thierry
	
	
	1

	CAMBOURIEUX Charlotte
	
	
	1

	CASTRO Jérémie
	
	
	

	FOUBERT Dominique
	
	
	1

	HERBET Thierry
	
	
	1

	LEBARQUE Nadine
	
	
	1

	LEBARQUE Sébastien
	
	
	1

	POURRE Christine
	
	
	1

	Total
	
	
	9



Objet : Suppression du CCAS au 31 décembre 2023
Le Maire expose au conseil municipal que :

En application de l’article L.123-4 du code de l’action et des familles, le centre communale d’action sociale (CCAS) est obligatoire dans toute commune de 1 500 habitants et plus. Il est désormais facultatif dans toute commune de moins de 1 500 habitants. Il peut être ainsi dissous par délibération du conseil municipal dans les communes de moins de 1 500 habitants. Cette possibilité est issue de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi NOTRE.


Lorsque le CCAS a été dissous, une commune : 

· Soit exerce directement les attributions mentionnées au code de l’action sociale et des familles auparavant dévolues au CCAS ainsi que celles en matière de demande de RSA et de domiciliation.

· Soit transfère tout ou partie de ces attributions au CIAS lorsque la communauté de communes est compétentes en la matière.

Vu l’article L.123-4 du code de l’action sociale et des familles,

Vu que la commune compte moins de 1500 habitants et remplit ainsi les conditions du code de l’action sociale et des familles,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide :

· De dissoudre le CCAS au 31 décembre 2023 ;

· D’exercer directement cette compétence ;

· De transférer le budget du CCAS dans celui de la commune ;

· D’en informer les membres du CCAS par courrier.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité décide d'adopter cette proposition.

	Liste des conseillers municipaux
	Contre
	Abstention
	Pour

	CAMBOURIEUX Frédérique
	
	
	1

	ZAPPELINI Alain
	
	
	1

	DELAPORTE Thierry
	
	
	1

	CAMBOURIEUX Charlotte
	
	
	1

	CASTRO Jérémie
	
	
	

	FOUBERT Dominique
	
	
	1

	HERBET Thierry
	
	
	1

	LEBARQUE Nadine
	
	
	1

	LEBARQUE Sébastien
	
	
	1

	POURRE Christine
	
	
	1

	Total
	
	
	9


Objet : Décision modificative N°1 - Compte 203 – transfert de 15 000.00€ sur le chapitre 20 
	Désignation
	Diminution sur crédits

ouverts
	Augmentation sur crédits ouverts

	D203 : Frais études, R&D et frais d’insertion
	15 000.00 €
	

	TOTAL D041 : Opérations patrimoniales
	15 000.00 €
	

	D203 : Frais études, R&D et frais d’insertion
	
	15 000.00 €

	TOTAL D20 : Immobilisations incorporelles
	
	15 000.00 €


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité décide d'adopter cette proposition.

	Liste des conseillers municipaux
	Contre
	Abstention
	Pour

	CAMBOURIEUX Frédérique
	
	
	1

	ZAPPELINI Alain
	
	
	1

	DELAPORTE Thierry
	
	
	1

	CAMBOURIEUX Charlotte
	
	
	1

	CASTRO Jérémie
	
	
	

	FOUBERT Dominique
	
	
	1

	HERBET Thierry
	
	
	1

	LEBARQUE Nadine
	
	
	1

	LEBARQUE Sébastien
	
	
	1

	POURRE Christine
	
	
	1

	Total
	
	
	9


Objet : Délégation à Madame Le Maire de créer, modifier et supprimer les Régies 

Vu les articles L.2122-22 et L.2122-23  du Code Général des collectivités Territoriales ;

CONSIDERANT qu’il y a intérêt en vue de faciliter la bonne marche de l’administration communale, à donner à Madame le Maire tout ou partie des délégations prévues par l’article L.2122-22 du CGCT, à savoir :

Le Maire peut, en outre, par délégation du Conseil Municipal, être chargé, en tout ou partie, et pour la durée de son mandat de créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnent des services municipaux.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré DECIDE : 

ARTICLE 1 DELEGATION – D’autoriser le Maire, par délégation de créer, modifier et supprimer une régie au budget général durant son mandat ;

ARTICLE 2 REVOCATION – Prend acte que cette décision pourra être révoquée par le Conseil Municipal à tout moment ;

ARTICLE 3 INFORMATION – Prend acte que le Maire rendra compte à chaque réunion de Conseil Municipal

Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité cette proposition.

	Liste des conseillers municipaux
	Contre
	Abstention
	Pour

	CAMBOURIEUX Frédérique
	
	
	1

	ZAPPELINI Alain
	
	
	1

	DELAPORTE Thierry
	
	
	1

	CAMBOURIEUX Charlotte
	
	
	1

	CASTRO Jérémie
	
	
	

	FOUBERT Dominique
	
	
	1

	HERBET Thierry
	
	
	1

	LEBARQUE Nadine
	
	
	1

	LEBARQUE Sébastien
	
	
	1

	POURRE Christine
	
	
	1

	Total
	
	
	9


Objet : Arrêt des poursuites contre Monsieur Cécile Emmanuel

L'attention de l’assemblée est appelée sur la demande d’annulation de la dette de Monsieur CECILE Emmanuel.
Vu l’ancienneté de la procédure, depuis 2004, et ne voulant faire perdurer davantage une situation dans l’impasse et mettre en difficultés Mr CECILE et sa famille ;

Considérant la demande d’annulation de procédure de Mr CECILE ;

Madame Le Maire propose que le montant des pénalités soit annulé.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, adopte à l’unanimité la proposition.

	Liste des conseillers municipaux
	Contre
	Abstention
	Pour

	CAMBOURIEUX Frédérique
	
	
	1

	ZAPPELINI Alain
	
	
	1

	DELAPORTE Thierry
	
	
	1

	CAMBOURIEUX Charlotte
	
	
	1

	CASTRO Jérémie
	
	
	

	FOUBERT Dominique
	
	
	1

	HERBET Thierry
	
	
	1

	LEBARQUE Nadine
	
	
	1

	LEBARQUE Sébastien
	
	
	1

	POURRE Christine
	
	
	1

	Total
	
	
	9


La séance est levée à 20h10









Le Maire 









Frédérique CAMBOURIEUX
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